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COMPARAISON ENTRE METZ ET TRÈVES 
RÉFLEXIONS A PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT 
Sur ce sujet, Madame Marianne Pundt a publié un volume 
imposant dont les chapitres préliminaires définissent le but et les 
méthodes de recherche(1 ) .  
L'intention est de faire une étude d'histoire comparée, mais au 
regard des résultats décevants, obtenus jusqu'ici dans ce domaine, il 
faut recourir à une nouvelle stratégie de recherche en s'inspirant de 
Marc Bloch. Entreprise à première vue paradoxale que de vouloir 
comparer deux villes que l 'historiographie, d'ailleurs biaisée par 
des préjugés nationaux, représente comme des types opposés d'ins­
titutions urbains. Il faut donc sauter cet obstacle. 
S'agissant de villes, l 'auteur entend prendre ses distances tant 
à l'égard de l'histoire urbaine à la française que de la Stadtgeschichte 
à l 'allemande. La voie à suivre a été ouverte par J. Lestocquoy et 
J. Heers comme par K. Bosi et E. Maschke, et pour Trèves par le 
travail de K. Schulz sur « ministérialité et bourgeoisie à Trèves »(2). 
Le sujet se limitera à l'étude des groupes dirigeants dont l 'ac­
tion est déterminante dans le mouvement urbain ; ils seront suivis 
depuis la fin de la Querelle des Investitures, époque à partir de 
laquelle ils apparaissent dans les textes, jusqu'au début du XIVe 
siècle, où l'on peut dresser un bilan des recherches. 
1 )  Metz und Trier. Vergleichende Studien zu den stiidtischen Führungsgruppen vom 12. bis 
zum 14. Jahrhundert, Mainz, Verlag Philipp von Zabern, 1998, 641 p., 2 plans, (Trierer 
Historische Forschungen, Bd. 38). 
2) Ministerialitiit und Bürgerlum in Trier. Untersuchungen zur rechtlichen und sozialen 
Gliederung der Bürgerschaft vom ausgehenden 11. bis zum Ende des 14. Jahrhunderts, 
Bonn, 1968 ( Rheinisches Archiv, 66). 
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L'analyse fonctionnelle et surtout la prosopographie doivent 
permettre de faire revivre ces personnages dans la réalité de leur 
vie publique et privée, en s 'éclairant des notions et méthodes de la 
sociologie, recours indispensable pour une étude d'histoire sociale. 
* * 
* 
La première partie du volume (p. 41 -300) examine « les ori­
gines et les conditions de développement des organes communau­
taires à Metz et à Trèves (XIe siècle jusque vers 1 220) ». 
Ces cités épiscopales ont connu un destin semblable de 
l 'Antiquité tardive à la Querelle des Investitures. Ce conflit n'a 
guère entamé les pouvoirs de l'archevêque de Trèves, alors que 
l 'évêque de Metz en sort affaibli. Dans les deux cités le seigneur 
doit compter avec ses officiers, comme avec les bourgeois, capables 
de prendre des décisions communes. Outre les offices auliques, les 
documents messins mentionnent, depuis 1 130 environ, trois maires, 
le maître-échevin et des échevins ; à Trèves le collège échevinal 
apparaît en 1 172 avec le sceau de la ville. Ce collège, recruté par 
cooptation, est présidé par un prévôt (scultetus) nommé et révo­
cable par l'archevêque. C'est plutôt par évolution que par révolu­
tion et conjuration que les offices épiscopaux deviennent représen­
tatifs de la population. A Metz les initiatives de l'évêque Bertram 
( 1 180- 12 12) consolident et structurent la communauté urbaine. 
Le conflit entre Guelfes et Gibelins se disputant la couronne 
royale ne trouble pas à Trèves l'entente entre les ministériaux, les 
bourgeois et l 'archevêque qui s'est fait céder les droits du haut 
avoué en 1 197.  
Si  à Metz, la création du collège des Treize Jurés, investis par 
accord de l'évêque et du roi, des droits du haut avoué est favora­
blement accueillie par la bourgeoisie, celle-ci est troublée par un 
violent conflit entre les Treize et le clergé ( 1208-1209) et par les 
rivalités entre familles notables. La paix est rétablie par le nouvel 
évêque Conrad de Scharfenberg ( 1212- 1224) et le jeune Frédéric I I  
qui soutiennent l a  Commune Paix où paraît l a  première mention 
des paraiges. Pour éclairer la situation et expliquer leur succès, l'au­
teur étudie « l 'ancrage juridico-social et les assises économiques 
des groupes dirigeants » (p. 1 77-300). Ces pages, par la prosopogra­
phie, montrent que, si dans les deux cités les groupes dirigeants sont 
issus des offices épiscopaux et contractent des alliances avec les 
familles seigneuriales du pays ; les notables messins ne forment pas 
une catégorie juridiquement définissable comme les ministériaux 
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de Trèves dont le statut s'étend aux échevins bourgeois. Les pos­
sessions rurales, éventuellement prises à cens ou comme engagères 
alimentent un commerce de denrées pour les deux cités ; cependant 
les Messins ont dans le négoce du sel et les opérations financières 
des sources de revenus bien supérieurs. 
L'opulence des Messins contribue à expliquer leurs relations 
avec les établissements ecclésiastiques, car ils disposent dès le 
milieu du XIIe siècle de moyens leur permettant de soutenir les éta­
blissements d'ordres nouveaux (Prémontrés, Cisterciens), de fon­
der un chapitre, plus ouvert aux fils de bourgeois (Saint-Thiébaut), 
et même d'assumer le secteur hospitalier, en créant la léproserie 
Saint-Ladre et en développant l 'hôpital Saint-Nicolas. Des fils de 
bourgeois sont admis dans les chapitres, moins à la cathédrale qu'à 
Saint-Sauveur et à Notre-Dame-Ia-Ronde. Ces rapports avec le 
monde ecclésiastique faciliteront au XIIIe siècle les empiétements 
de la cité sur les privilèges judiciaires et financiers du clergé. Bien 
différent le comportement des Trévirois qui ne parviendront pas à 
entamer les privilèges du clergé et se feront même interdire l 'accès 
aux prébendes du chapitre métropolitain. 
L'étude des « relations de famille et de clientèle comme sub­
strat social des groupes dirigeants et des organes communautaires » 
(p. 267-300) fait apparaître un écart semblable entre les notables 
des deux cités. A première vue les rapports entre institutions com­
munales et groupes influents semble très simples à Metz, où les cinq 
paraiges dominent à parité dans les organes importants. Mais la dis­
cussion reste ouverte sur la nature même de ces associations, sur 
leur origine et sur les limitations à cinq groupements, alors que 
d'autres clans familiaux n'étaient pas négligeables. 
Comme quatre de ces cinq paraiges portent des noms qui sont 
à la fois ceux de familles importantes au XIIe siècle et de quartiers 
de la cité, cette dénomination a suggéré l ' idée que le paraige était 
formé de familles, implantées dans un quartier. Mme Pundt, tout en 
reconnaissant les liens entre paraiges et quartiers, clairement indi­
qués dans l 'accord de paix urbaine de 1250, conteste l'importance 
de ce facteur et entend démontrer qu'autour du noyau de lignages 
anciens le paraige groupe une clientèle de serviteurs, de protégés, 
voire des serfs (p. 277) .  
Quant aux étapes de leur formation, les paraiges sont issus des 
familles influentes au XIIe siècle qui fournissent les maîtres-éche­
vins et les Treize et s'imposent par leur fortune, leur connaissance 
de la coutume et leur expérience administrative. Les alliances 
conclues avec les ducs de Lorraine en 1214 et 1221 font apparaître 
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les changements intervenus entre ces dates. La Commune Paix de 
1215 où l'on trouve la première mention des paraiges, marque, par 
ses dispositions pénales, la forte solidarité familiale qui renforce 
la cohésion des groupes dirigeants. L'extension des fortifications 
urbaines que Mme Pundt date de cette époque, en imposant aux 
groupes dirigeants des responsabilités militaires, aurait contribué à 
les structurer. Le paraige d'Outre-Seille représenterait une branche 
détachée du paraige de Port-Sailly. Jurue aurait intégré, avec les 
lignages anciens de ce nom, des notables d'Outre-Moselle, Saint­
Martin aurait réuni des notables du quartier de Chambre et de 
Port-Sailly. Solidarité familiale, expérience administrative, respon­
sabilité militaire confèrent à ces groupements une force qui attire 
les ambitieux et permet à des clans influents de s 'emparer du gou­
vernement de la cité. Selon les travaux de K. Schulz, de semblables 
groupes familiaux existaient à Trèves au XIIe siècle comportant 
ministeriales et bourgeois, ils tenaient l'échevinage par cooptation, 
non sans attirer autour d'eux une clientèle . .  Mais, tout en se perpé­
tuant au siècle suivant, ces clans, restés privés, ne purent se faire 
reconnaître comme institution. 
Ainsi se marque l'écart entre les groupes dirigeants de Trèves 
et ceux de Metz ; leur évolution prendra des voies nettement diver­
gentes au XIIIe siècle. 
La seconde partie de l'ouvrage (p. 301-384) décrit « la consoli­
dation de la communauté urbaine à Metz et à Trèves et les struc­
tures des groupes dirigeants de 1 220 environ à la fin du XIIIe 
siècle » et, pour terminer, « les conflits et ruptures au début du 
XIVe siècle ». 
La résurgence de l 'établissement des Treize Jurés de Metz, 
sous les épiscopats de Conrad de Scharfenberg ( 1212-1224) et de 
Jean d'Apremont (1224-1239) est le fait important de ces décennies. 
Momentanément éclipsés par les wardours de la paix, institués par 
la Commune Paix de 1215,  ils reprennent le pouvoir en 1220 et se 
distinguent par d'importantes initiatives, en faisant construire des 
ponts en concurrence avec l 'évêque, mais surtout par leurs succès 
militaires (défense de la ville et destruction de la tête de pont de 
Maidières). Le problème crucial était cependant le sort des droits 
du haut avoué que l 'évêque réunit à la mense épiscopale, à la mort 
de Gertrude de Dabo en 1225. La Guerre des Amis (1232-1234) qui 
opposa l 'évêque, allié à la famille de Port-Sailly, aux autres groupes 
dirigeants de la cité, reste mal connue. Mais l 'habilité diplomatique 
des Messins et leur force armée leur permit de se tirer honorable­
ment de ce péril. Les actes des magistrats au début de l 'épiscopat 
de Jacques de Lorraine (1239-1260) dénotent avec évidence le suc-
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cès de l 'autonomie communale et permettent de supposer l'exis­
tence de cinq paraiges structurés. 
A cette évolution des pouvoirs à Metz correspond à Trèves, le 
rôle croissant de l'échevinage, prenant plus d'autorité comme ins­
tance judiciaire et assumant, peu à peu, des tâches administratives 
et la représentation de la communauté urbaine. L'entente entre le 
collège échevinal et l 'archevêque, représenté par le prévôt, fut trou­
blée après la mort de Thierry de Wied (1242), par la compétition 
pour sa succession, et l 'intervention de princes voisins. L'échevi­
nage y trouva l 'occasion d'élargir sa marge de manœuvre, et sans 
doute, aussi son champ de recrutement, en raison des déboires de 
la famille de Ponte dont l'influence était compromise. Cependant 
les troubles de la période 1260-1272 favoriseront la concentration 
de l'influence au bénéfice de quelques familles échevinales. 
Après avoir évoqué l 'affermissement du pouvoir communal 
face au nouvel évêque, Jacques de Lorraine, et l 'apparition des cinq 
paraiges, s'assurant le contrôle de l 'élection des maires et garantis­
sant par une rigoureuse réglementation le maintien de la paix 
urbaine, l 'auteur présente, un chapitre thématique sur « organes 
communaux et groupes dirigeants au XIIIe siècle. Structures for­
melles et informelles » (p. 355-380) . 
Si l 'on connaît, sauf quelques lacunes, la suite annuelle des 
maîtres-échevins de Metz après 1 290, la composition de l'échevinage 
nous échappe pour la majeure partie du XIIIe  siècle. Écarté de 
l 'administration de la cité par les Treize, l 'échevinage garde ses 
attributions judiciaires. De même la composition du conseil des 
Treize n'est pas connue entre 1228 et 1267. 
Les listes, par la répétition des mêmes noms, font apparaître les 
minorités, qui dans les paraiges comme chez les notables du 
Commun ont une influence dominante, les Treize étant les 
« contrôleurs » du pacte de paix urbaine et les garants à l 'égard de 
leur paraige et lignage de la justice familiale. Une fonction sem­
blable de contrôle est attribuée par l 'auteur à l 'institution des pru­
d'hommes dont les mentions sont repérées avec précision. Alors 
que les prud'hommes sont choisis par les paraiges, la population de 
la cité est associée au gouvernement, et notamment à l'administra­
tion de la justice, grâce au collège des comtes-jurés sur lesquels 
l 'ouvrage cite toutes les données que peut fournir une maigre docu­
mentation. 
Au regard de la complexité des institutions messines, l 'échevi­
nage de Trèves apparaît bien plus simple. Les listes d'échevins, sou-
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vent complètes entre 1221  et 1267, permettent de saisir les aspects 
de la vie intérieure du collège, la cooptation favorisant l'hérédité 
des charges et la place occupée étant facteur d'influence. 
Sans négliger les différences patentes entre Metz et Trèves, il 
reste que dans l 'une et l'autre cité, le pouvoir se concentre dans un 
petit groupe de familles. 
Les chapitres suivants, d'ordre chronologique, sur « le déve­
loppement des groupes dirigeants urbains pendant la seconde moi­
tié du XIIIe siècle » (p. 380-437) et sur « conflits et ruptures au 
début du XIVe siècle » (p. 439-484) suivent les faits, connus par les 
ouvrages antérieurs auxquels Mme Pundt entend apporter des cor­
rections et additions ponctuelles. 
Les élections épiscopales contestées qui troublent les églises 
de Metz et de Trèves au cours des dernières décennies du XIIIe 
siècles, les tensions, voire les hostilités entre princes lorrains, où les 
villes sont entraînées, les interventions des Capétiens en Lorraine, 
suscitant celles des souverains allemands, autant de facteurs qui 
aggravent une situation déjà difficile en raison de la crise écono­
mique. 
Les Messins y font face en surmontant leurs différends, en maî­
trisant la révolte urbaine de 1283, en palliant le déficit de leurs 
comptes par les revenus de l 'hôpital Saint-Nicolas. Ils trouveront 
aussi le moyen de résister aux entreprises de l'évêque Renaud de 
Bar ( 1302-1316) ,  de créer de nouveaux rouages administratifs et de 
protéger leurs investissements dans une vaste zone autour de la 
cité. Le nouveau règlement pour l'élection du maître-échevin en 
1300, est un succès décisif pour le patriciat. 
Durant cette période, la concentration oligarchique s'est 
accentuée à Trèves, où est créée une administration financière pour 
la communauté urbaine. L'écart entre familles échevinales et bour­
geoises semble se creuser et la crise économique touche marchands 
et artisans ; ceux-ci tenteront d'imposer au collège échevinal le par­
tage des pouvoirs avec un conseil les représentant. L'avènement de 
l 'archevêque Baudouin de Luxembourg mit fin à cette expérience. 
L'oligarchie échevinale reprit le pouvoir et la collaboration avec le 
seigneur de la cité. Les paraiges messins, par la création de l'organe 
des prud'hommes, par l'association à la justice des comtes-jurés, et 
par les interventions du Conseil avaient équilibré les pouvoirs et 
assuré, de ce fait, leur durée. 
Les dernières pages donnent (p. 485-494) un résumé clair et 
précis du travail dont les conclusions importantes sont dégagées. 
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Des appendices (p. 495-536) présentent la transcription de trois 
chartes messines, puis des listes d'échevins de Trèves et des Treize 
Jurés de Metz. Un index détaillé des noms des personnes et de lieux 
facilite grandement la consultation de cet ouvrage. 
Grâce à deux plans de ville, il est possible de localiser les 
églises, places et quartiers mentionnés dans le travail. 
* * 
* 
Une analyse ne peut donner qu'un aperçu sommaire sur un 
ouvrage particulièrement dense et difficile à suivre, en raison de 
l 'interférence entre chapitres thématiques et chronologiques, ces 
derniers débordant souvent, en deçà et au-delà, les dates données 
dans leur titre. De propos délibéré, Mme Pundt revient trois fois 
sur des faits ou textes importants, ce qui traduit le souci de traiter 
les questions à fond, mais rend difficile l 'analyse de l 'ouvrage. 
Quoi qu'il en soit, la seule rédaction de ce volume imposant, 
pourvu abondamment de notes érudites, couvrant parfois les deux 
tiers d'une page retient déjà l'attention. Ces notes se fondent sur 
une ample bibliographie, quasi exhaustive pour la partie messine, et 
sur d'amples dépouillements d'archives ; les documents, toujours en 
latin pour Trèves, en ancien français pour Metz, à partir des années 
1215-1220, exigent des connaissances linguistiques peu communes. 
Ces observations, pour être superficielles, révèlent à elles seules, un 
labeur impressionnant que le lecteur considère avec respect. 
Les deux siècles d'histoire messine et tréviroise, étudiées ici, 
ont déjà fait l 'objet de nombreux travaux. Conçues dans une opti­
que juridique, institutionnelle ou économique, ces recherches tou­
chaient nécessairement quelque aspect des problèmes abordés par 
le présent ouvrage. C'est le cas notamment pour les deux ouvrages, 
cités fréquemment en référence et passés au crible de la critique. 
Les erreurs et lacunes, signalés par Mme Pundt, ne manqueront pas 
de retenir l 'attention des chercheurs qui, avec gratitude, en tien­
dront compte, du moins quand elles sont fondées. 
En prenant ses distances à l 'égard des ouvrages antérieurs, 
l 'auteur entend ouvrir de nouvelles voies à l'histoire des deux cités, 
en étudiant leurs groupes dirigeants, ce qui suppose le repérage des 
hommes les composant. 
Les personnages, figurant comme témoins ou acteurs dans les 
chartes, sont plus nombreux au XIIe siècle, dans les documents mes­
sins que dans les trévirois. Dans la transmission des offices auliques 
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se manifeste une tendance à l 'hérédité. Les pages sur la famille du 
Neufchâtel, tenant l'office aulique d'échanson, et celles sur le ligna­
ge de Port-Sailly, fortement représenté dans l 'échevinage autour de 
1200 et détenteur du sceau urbain pendant deux générations, sont 
particulièrement bienvenues. Pour le XIIIe siècle, les listes de Treize 
qui complètent utilement les données connues jusqu'ici, révèlent le 
rôle joué dans chaque paraige par une minorité ; cette constatation 
éclaire l'organisation et le fonctionnement de ces groupements. Le 
passage d'un atour de 1281 qui semble distinguer le paraige du 
lignage est relevé par Mme Pundt et peut apporter un nouvel argu­
ment(3) . 
Pour Trèves, les noms des prévôts et échevins ont été recueillis 
pour les années 1 169-1310, en des listes souvent complètes entre 
1217 et 1266. On y suit la succession des générations de ministe­
riales dans l'échevinage, où entrent des bourgeois. L'ordre des 
noms marque les préséances et les changements font apparaître les 
rivalités entre clans. Du début du XIIe siècle au milieu du XIIIe la 
famille de Ponte a le rôle le plus important ; elle est relayée ensuite 
par la famille de Horreo (von Oeren) à partir de 1265 environ. Ces 
analyses font l ' intérêt des chapitres sur l 'échevinage de Trèves ; il y 
est fait souvent référence aux études de K. Schulz dont notre auteur 
entend nuancer les conclusions, notamment sur la « ministérialité 
bourgeoise ».  
Les groupes dirigeants ainsi repérés sont les agents moteurs et 
directeurs dans la recherche de l'autonomie communale. Les conquê­
tes trévoises dans ce domaine sont plutôt minces en comparaison 
des succès messins. C'est dans le traitement des documents messins 
que se déploie le talent de l'auteur, dans la curiosité, motrice de la 
connaissance scientifique, qui attire l 'attention sur des aspects 
négligés ou mal connus dans les ouvrages antérieurs. Pour creuser 
les problèmes, l 'auteur y revient plusieurs fois et multiplie les 
conjectures où elle déploie de vastes connaissances entre lesquelles 
l'imagination tente d'établir des corrélations vraisemblables. 
Le rôle des prud'hommes et des comtes jurés de Metz était mal 
connu. Dans les limites de la documentation, Mme Pundt a suivi 
leur origine et cerné leur action dans des pages qui sont une contri­
bution intéressante à l 'histoire messine. 
Pour comprendre l 'action des groupes dirigeants, il est utile de 
mettre en lumière la solidarité familiale, particulièrement forte dans 
3) Histoire de Metz par des religieux bénédictins de la Congrégation de Saint-Vanne, cité par 
la suite sous le sigle HMB, Metz, t. III 1775, pr., p. 223-224. 
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dans les coutumes messine et lorraine. Les commentaires sur la 
Commune Paix en 1215, sur les atours de paix de 1250, 1 254 et sur 
d'autres textes, font ressortir la responsabilité du lignage envers ses 
membres ; elle entraîne celle du paraige à l'égard des siens. Ainsi 
est dégagé un facteur de cohérence qui fait la force en patriciat. 
Corrections et précisions, apportées aux ouvrages antérieurs, 
éclairages nouveaux sur les institutions, sans oublier maintes obser­
vations utiles, comme par exemple sur la construction et l 'adminis­
tration des ponts de la Moselle et sur le rôle financier de l'hôpital 
Saint-Nicolas, autant d'apports positifs à porter au compte de cet 
imposant travail. 
* * 
* 
Reconnaissant, sans ambages les qualités de l'œuvre, le critique 
n'en éprouve que le regret plus vif de devoir formuler d'expresses 
réserves. L'auteur a voulu prendre des voies nouvelles ; en fait sa 
recherche s ' inscrit dans un mouvement qui depuis des décennies 
précise les buts et les méthodes dans l 'étude des groupes dirigeants, 
terme auquel on préfère en France celui d'élite(4). 
Cette recherche a utilement élargi l 'horizon des historiens et 
fait appel aux sciences humaines. Pour autant elle ne peut s'écarter 
des règles fondamentales de la science historique, à savoir une lec­
ture correcte des sources et leur interprétation dans l'éclairage de 
leur époque. Sur ces points, l'histoire des groupes sociaux est parti­
culièrement exigeante, comme le rappelait L. Génicot : « Les hom­
mes, réalité singulièrement difficile à saisir ! Pour l'atteindre, l'his­
torien doit appliquer une méthode plus que jamais rigoureuse et 
notamment interroger ses sources avec le maximum d'acribie »(5). 
Or sur ces points, la lecture et l'interprétation correctes des 
sources, l'ouvrage en question éveille des réticences. 
4) Le problème du choix des responsables s'est toujours posé aux sociétés humaines, 
comme le rappelle Mickaël HARSGOR, Un très petit nombre. Des oligarchies dans l'his­
toire de l'Occident, Paris, 1 994, 547 p. Dans les perspectives, ouvertes notamment par E.  
Maschke, les recherches s'orientent plus particulièrement vers l'étude des groupes diri­
geants en dépassant le problème de la ministerialité et les discussions sur la notion de patri­
ciat. C'est la cas depuis quelques décennies, pour le groupe de travail du professeur O.G. 
Oexlé dont Mme Pundt cite certaines publications. Les médiévistes français ont publié les 
actes d'un colloque, tenu à Rome en 1996,sous le titre Les élites urbaines au Moyen Age, 
Paris, 1997. Essentielle dans ce type de recherches, la prosopographie bénéficie des nou­
velles techniques, cf. Informatique et prosopographie, Paris, 1985, qui réunit les actes d'une 
table ronde, tenue au C.N.R.S. à Paris, en 1984. 
5) L 'économie rurale namuroise au Bas Moyen Age, II. Les hommes - la noblesse, Louvain, 
1960 (Université de Louvain. Recueil de travaux d'histoire et de philologie, 4e série, fasci­
cule 20, p. VIII. 
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Trois documents, dont deux inédits, sont publiés en appendice 
(p. 495-499). Le premier, la charte de l'évêque Bertram, réformant 
le maître-échevinage, est donné d'après une copie informe du XIVe 
siècle ; la transcription comporte une dizaine de fautes de lecture, 
qui en font l 'édition la plus défectueuse donnée jusqu'ici de ce 
document. Les deux autres pièces, de la belle écriture des chancel­
leries messines de l'époque, sont plus correctement reproduites, 
mais comportent cependant des erreurs. L'auteur ne maîtrise visi­
blement pas la paléographie ni le latin médiéval, comme il apparaît 
aussi dans les citations latines données dans l 'ouvrage, notamment 
pour des documents inédits. Les surprenantes conclusions, tirées de 
l'usage du sceau urbain (p. 170) ignorent apparemment les règles de 
la diplomatique urbaine et la pratique de la juridiction gracieuse. 
Ces défaillances portent atteinte à la crédibilité que l'on souhaite­
rait accorder à ce travail. Il reste que l 'édition de la charte de 
Bertram, largement commentée en cours d'ouvrage (p. 97-101) ,  
pose un problème. Le choix des électeurs doit-il se poser sur 
« cujuslibet status homo, tam miles quam civis » ou sur « cujuslibet 
sancti homo » ? Cette dernière lecture est manifestement conforme 
à la copie du XIVe siècle, mais il est surprenant que le rédacteur 
du cartulaire de Gorze, du XVe siècle, ait lu « cujulibet facti » et 
Antoine Desch, au début du XVIe, « cujuslibet secte »(6), preuve 
que l'expression n'était pas comprise. 
Il ne saurait être question de présenter ici une réédition de 
cette charte, ce qui supposerait la comparaison de toutes les copies 
et traductions, l 'édition critiquée ne s'appuyant que sur une partie 
de la tradition. Mais, il suffira de noter que la confection de cette 
charte et son application n'ont pas été faciles. La confirmation 
impériale sollicitée par l'évêque commande la stricte observance du 
texte de la charte. Quelques années plus tard, c'est à la demande 
des citains que le pape Urbain III confirme à son tour le maître­
échevinat que les citains possèdent « en droit et sans contestation ».  
La bulle fait mention d'un fait que la recherche a négligé jusqu'ici, 
l'intervention d'un légal pontifical(7) ; l'intervention de ce dignitaire 
permet de supposer que l'évêque a dû vaincre des résistances, pour 
obtenir l'adhésion de l'ensemble des clercs et des citains. Quelle 
que soit l'interprétation donnée au constraste entre les défaillances 
linguistiques, paléographiques, diplomatiques et la tenue générale 
de l 'ouvrage, la fiabilité de ce dernier en sera contestée. 
6) Antoine Desch, curé de Condé-sur-Nied, est l 'auteur d'une chronique latine, achevée 
vers 1525, et conservée dans le ms 480 Berlin, Staatsbibliothek, latin, in-4°, le texte de la 
charte de Bertram y est transcrit fo. 33 vo-34 vo. 
7) P.B. GAMS, Series episcoporum ecc/esiae catholicae, Paderborn, 1 873, donne peu de 
détails (p. XIX, 80) sur ce légat Pierre, moine bénédictin, devenu évêque suburbicaire. 
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Les difficultés que peuvent présenter les textes en latin et en 
ancien français, n'excusent pas les libertés prises dans leur traite­
ment, par des modifications arbitrairement proposées. Par exemple, 
dans le passage des rapports de droits de Metz, concernant l'élec­
tion des maires « par la faultei des hommes Sainct Estenne . . .  », il 
est suggéré de lire plutôt « parmi la faultei »(8) . La raison donnée 
pour justifier ce changement ne tient compte ni du sens que pouvait 
avoir le mot « élection » au haut Moyen-Age, ni du fait que le terme 
« faultei » désigne le plus souvent le seul groupe d'administrateurs, 
le maire, les échevins. 
Plus surprenante, la suggestion de lire le nom de « Trecassinus » 
au lieu de « Rabannus » parmi les témoins d'une charte de 1 191 
sous le prétexte que le nom est Raban ne se rencontre pas dans les 
documents messins de l'époque. Or ce nom est attribué à l'une des 
branches du paraige d'Outre-Seille, et le Rabanus de 1 191 appar­
tient bien à la famille Malebouche(9). 
Dans l'étude concernant les prud'hommes, on cite un atour de 
1283 prévoyant que l'alliance, conclue avec l'évêque fera l'objet 
d'un serment renouvelé tous les ans par les Treize nouvellement 
élus et « des Preudommes, des Parages et de la Communetei de la 
ville ».  Sous prétexte que le document n'est connu que par une 
copie, il est proposé de lire « et les Preudommes des Paraiges . . .  ». 
Or la pièce est imprimée d'après l'original des archives municipales. 
L'exemplaire des archives épiscopales donne également « des preu­
dommes et des paraiges » (10). 
L'interprétation des textes en ancien français paraît faire diffi­
culté. Ainsi la Commune Paix de 1215,  sur laquelle l'auteur revient 
longuement à trois reprises. Aucun passage n'autorise à attribuer 
aux wardours de la paix l'exercice de la haute justice ; ce sont des 
enquêteurs qui, une fois le cas établi, en remettent le jugement à la 
justice ; en cas de rixe, ils interviennent sans armes, avec un bâton, 
ce qui n'est pas un attribut d'autorité(1 1 ) . Les wardours n'ont pas 
remplacé les Treize, comme l'affirme l'auteur (p. 299) qui reconnaît 
leur existence pendant ces années. 
8) M. PUNDT, op. cil., p. 85-86. 
9) M. PUNDT, op. cil., p. 1 1 1 et n. 230. Voir sous « Rabowans », K. WICHMANN, Die 
Melzer Bannrollen des dreizehnlen Jahrhundert, III, Metz, 19 12  p. 361-362 et pour les 
branches d'Outre-Seille, HMB, IV, p. 21O-2 1 l .  
1 0) Op. cil. , p. 367, n .  1 1 1  - Carlu/aire d e  l'évêché d e  Melz, éd. P. Marichal, l ,  p .  574. 
1 1 )  Op. cil. , p. 276, donne à propos d'une intervention des wardours, une explication de 
leur rôle plus conforme aux données du document : « . . .  Eine subsidiare Uberwachungs­
instanz » .  
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Délaissant les remarques ponctuelles pour aborder un plan plus 
général, on s 'aperçoit que les qualités même de l 'auteur conduisent 
par des dérapages à des défauts : la recherche planifiée devient sys­
tème et l'explication conjecturale débouche dans l'imaginaire. 
Dans le cadre du présent article, il n 'est possible de s'arrêter 
qu'à quelques conclusions, présentées comme importantes, les unes 
concernant la période antérieure à 1220, les autres, la seconde par­
tie de l'ouvrage(12l. 
Pour le XIIe siècle, la volonté délibérée d'établir des concor­
dances entre l 'évolution des institutions messines et les faits trévi­
rois conduit à de contestables interprétations de textes. Ainsi le 
parallèle entre le comte-avoué Folmar de Metz et le burgrave tré­
vi rois Louis de Ponte n'est pas convaincant( 1 3 l .  Les changements, 
intervenus dans les institutions de Metz autour de 1 130-1 135, sont 
bien signalés par Mme Pundt. Mais les maires, élus par la féauté, 
ne tiennent pas leur office en fermage ; l 'avance forfaitaire qu'ils 
paient à l'évêque et récupèrent en cours de mandat, est bien un cré­
dit (creance) et non un fermage (Aemterpacht). Ces trois mairies 
annuelles et électives, le maître-échevin encore élu « par le clergé et 
le peuple » à titre viager, les échevins cooptés, autant de pouvoirs 
qui sont tenus de l'évêque, mais dont le choix lui échappe. D 'où 
l 'ambiguïté du terme d'officier épiscopal. Les magistrats qui prê­
tent encore serment à l'évêque au début du XVIe siècle sont-ils 
pour autant des officiers épiscopaux ? En fait les bourgeois messins, 
appuyés sur une forte milice, ont acquis une autonomie qui les habi­
lite à prendre des décisions en commun(14l. 
Cette évolution ne s'est pas faite dans une atmosphère consen­
suelle, comme le suppose l'auteur qui passe sous silence des faits 
importants. Les bourgeois messins sont entrés en conflit avec 
l'évêque Etienne de Bar. Bernard, abbé de Clairvaux les a soutenus 
contre un prélat qualifié par lui de tyran. La conscience civique des 
bourgeois a été singulièrement confortée par l 'intervention d'une 
haute autorité spirituelle de la chrétienté(15l. 
12) Les archives en bibliothèques tréviroises ne pouvant être consultées, le présent comp­
te-rendu ne traitera que des problèmes messins. 
13)  D'après les lexiques le titre de praefectus urbis peut désigner le comte d'une ville. Il n'y 
a donc pas lieu de comparer Folmar, comté-avoué de Metz, à Louis de Ponte, burgrave de 
Trèves. Le comte est présenté comme chef de la milice urbaine dans une conjecture (p. 53, 
67) qui devient, dans la suite de l'exposé, un fait historique. 
14) Antoine Desch, dans sa chronique (fo 31 vO), se fait l'écho d'une tradition légendaire 
d'après laquelle Godefroy de Bouillon aurait accordé aux Messins « leur liberté » moyen­
nant finance, avant son départ pour Jérusalem. 
1 5) Dans le volume Bernard de Clairvaux. Histoire, mentalités, spiritualité, . Paris, 1992 
(Sources chrétiennes, nO 380) l'article de M. PARISSE, « Les relations avec l'Empire » (p. 
401-427). Outre la Vie du saint, par Geoffroy d'Auxerre, son secrétaire, voir les lettres de 
452 
Le mouvement urbain est le fait de notables, notés comme 
temoins ou acteurs dans les documents. Avec ces mentions de leur 
nom, et éventuellement de leur fonction, il est possible de consti­
tuer un corpus pour en tirer des prosopographies. Ainsi l 'auteur 
donne, pour la seconde moitié du XIIe siècle des pages bienvenues 
sur les Mauvoisin, les Neufchâtel, les Port-Sailly. En revanche, les 
conjectures, faites pour la première moitié du siècle ne sont pas 
convaincantes ; elles supposent d'ailleurs que l'hérédité des fiefs 
n'est pas encore acquise, ce qui n 'est pas vraisemblable. L'appar­
tenance du chambrier Gautier (vers 1 126-1 149) et du sénéchal Jean 
(vers 1 129-1 149) à la famille d'Outre-Moselle, n 'est pas crédible 
(p. 186-187). D 'ailleurs le sénéchal Jean, avoué de Marsal en 1 138, 
est à mettre en rapport avec les sénéchaux Poince (vers 1 163-1187/9) 
et Raoul (vers 1 189-1210) ; Poince était vraisemblablement avoué 
de Marsal. Raoul avait un frère Anselme de Marsal, dont le nom 
évoque le sénéchal Anselme, témoin en 1095( 1 6) . Quant à supposer 
que le Messin du nom de Jean, possessionné à Nomeny, se livre au 
commerce du sel (p. 187, n. 489), parce que Nomeny est situé sur la 
Seille, est une conjecture gratuite comme le serait son identification 
avec le sénéchal de ce nom. Ces conjectures sont cependant pré­
sentées comme faits historiques par la suite (p. 284-285) .  
En complétant ce corpus et en classant les données par caté­
gories sociales, on pourrait cerner de plus près ce milieu de nota­
bles. Il apparaît déjà aventuré de comparer l'échevinage de Trèves 
à celui de Metz : à Trèves les échevins, présidés par un prévôt 
nommé par l'archevêque, appartiennent en majorité à des familles 
de ministeriales et d'officiers auliques ; l 'échevinage messin, présidé 
par le maître-échevin, est composé de bourgeois, sans oublier la dif­
férence de compétence. Ainsi apparaît un des facteurs de l'évolu­
tion divergente des institutions dans ces deux cités. 
Une étape importante du mouvement communal se situe au 
temps des luttes entre Guelfes et Gibelins. L'archevêque de Trèves 
en profite pour se faire céder par le comte palatin les droits de 
haut voué de l 'archevêché. Mais il est invraisemblable que l 'évê­
que de Metz, avec l'accord tacite de Philippe de Souabe ait enlevé 
au comte de Dabo ses droits de haut voué sur l 'évêché de Metz. 
Aucun texte n'en parle, et la situation politique des années 1203-
1207 exclut l 'hypothèse d'un tel coup de force contre un grand 
15 suite) l'abbé, éditées par J. LECLERCQ et H.  ROCHAIS, Sancti Bernardi opera, t. 
VII , VIII, Epislolae, Rome, 1974, 1977. Dans l'ouvrage de S. TEUBNER-SCHOEBEL, 
Bernhard von Clairvaux ais Vermittler an der Kurie, Bonn, 1993, les plaintes réitérées de 
l'abbé contre l 'évêque (p. 282-285) .  
16) Carlulaire de l'abbaye de Gorze (Mettensia, rI) ,  p. 248. 
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seigneur(1 7) .  La création du Conseil des Treize jurés de Metz, men­
tionnés pour la première fois en 1205, s'est faite avec l 'accord de 
l'évêque, mais la nouvelle institution ne tardera pas à entrer en 
conflit avec le clergé de la cité. Quant aux droits du comte-haut 
avoué, ils semblent être restés intacts jusqu'à leur réunion à la 
mense épiscopale, après la mort de Gertrude de Dabo en 1225. 
La charte de 1214, par laquelle des bourgeois notables de Metz 
s'allient au duc Thiébaut 1er de Lorraine, a été l 'objet d'interpréta­
tions contradictoires, suggérées par le conflit entre Frédéric de 
Souabe et Otton IV. Or Thiébaut 1er était à Bouvines aux côtés du 
Guelfe, selon le témoignage de Guillaume le Breton qui n 'est pas 
un chroniqueur d'Outre-Manche, mais un familier de la cour de 
Philippe-Auguste et témoin oculaire de la bataille. La rivalité entre 
princes lorrains se manifeste d'ailleurs sur ce champ de bataille ; 
le comte Henri de Bar fait partie du corps d'élite entourant le roi 
de France ; l'un des compagnons du comte, Pierre Mauvoisin, se 
distingue par sa témérité et tente même de s'emparer de la per­
sonne de l 'empereur(1 8) .  Frédéric I I  vient à Metz pour châtier 
les opposants, mais les articles qu'il ajoute à la Commune Paix, 
comme d'ailleurs cette charte même, ne modifient pas les institu­
tions urbaines. 
Pour la seconde partie de l 'étude portant sur la période de 
1220 environ jusqu'en vers 1315 ,  la recherche dispose pour Metz 
d'une;, documentation abondante, particulièrement riche pour la 
seconde moitié du siècle. Les rôles de prises de ban, dont le premier 
est de 1220, sont malgré les lacunes, une source exceptionnelle pour 
l'histoire sociale. Mais il faudra attendre une nouvelle génération, 
familière de l'informatique, pour en tirer vraiment partie. 
Mme Pundt a fort bien suivi la montée en puissance du Conseil 
des Treize et la main mise progressive des groupes dirigeants sur les 
institutions urbaines qui connaissent un grand développement, 
pour adapter la structure administrative à une ville en expansion. 
Dans ce mouvement communal le rôle promoteur revient aux 
paraiges. Simplement mentionnés, sans précision, dans la Commune 
Paix de 1215 ,  les paraiges, au nombre de cinq, apparaissent en 1250 
comme maîtres du gouvernement de la cité. Entre ces deux dates le 
terme de paraige ne figure nulle part. 
17) Fr. LEGL, 5tudien zur Geschichte der Grafen von Dagsburg-Egisheim, Sarrebruck, 
1 998. La situation, décrite dans cet ouvrage, notamment p. 309-310, rend invraisemblable 
la confiscation de la haute avouerie de Metz. 
18) Extraits de la Philippis de Guillaume le Breton, dans M. G.H. - 55, XXVI, p. 356 (le duc 
de Lorraine), p. 357 (le comte de Bar et Pierre Mauvoisin). 
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Pour éclairer l 'origine de ces groupements, Mme Pundt recourt 
avec ingéniosité à l 'argumentation conjecturale, fondée sur d'éru­
dites références qu'elle ordonne dans les perspectives de la socio­
logie, de Max Weber en particulier ; à ce dernier elle emprunte la 
notion de structure informelle qui lui suggère d'attribuer à ces 
groupements une existence semi-officielle (p. 296). Après avoir 
souligné les faiblesses des auteurs anciens, l 'auteur insiste sur le 
caractère familial du paraige. En fait, si le paraige est bien à base 
familiale, le terme en son sens premier exprime une idée de parité 
et donc l'égalité entre les familles qui le composent. Mais le mode 
de recrutement et de fonctionnement de ces groupements reste, 
pour ce stade, dans l 'inconnu. 
Dans les partenaires messins des alliances, conclues en 1214 et 
1221 avec les ducs de Lorraine contre une partie adverse, l 'auteur 
reconnaît les paraiges de Porte-Moselle et d'Outre-Seille, opposés 
à celui de Port-Sailly ; ces trois groupes représenteraient les parai­
ges anciens dont dériveraient ceux de Jurue et de Saint-Martin, plus 
récents. 
Pour prouver la dérivation du paraige d'Outre-Seille de celui 
de Port-Sailly, l 'auteur présente des arguments contestables( 19). En 
fait le quartier d'Outre-Seille, cerné par des cours d'eau est topo­
graphiquement distinct avant l 'achèvement de l 'enceinte. Les men­
tions de ses notables sont aussi anciennes que celles des Port-Sailly. 
Deux faits donnent une importance à ce quartier : la Mutte, le 
tocsin municipal, pend au clocher de l 'église paroissiale Saint­
Euchaire(20), l 'une des deux compagnies d'arbalétriers de la cité se 
tient Outre-Seille(2l ) .  L'héraldique rapprocherait plutôt le paraige 
d'Outre-Seille de celui de Porte-Moselle(22). 
1 9) [ 1  n'y a pas eu de mairie d'Outre-Seille. Dans « Petrus villicus Malapota » et 
« Garnerius vilLicus de Ultra Saliam » le surnom se rapporte au nom et pas à la fonction. 
Comme il est évident pour « Symon pincerna de Novocastro » .  La date de 12 16  pour 
l'achèvement de l'enceinte d'Outre-Seille est citée d'après l 'ouvrage de J. SCHNEIDER, 
La ville de MelZ, aux XIIIe el XIVe siècles, Nancy, 1950, p .  33, n. 30, se référant à un cen­
sier du prieuré Notre-Darne-des Champs (Arch. Dép. de Meurthe-el-Moselle, H 1723). 
Comme la date, portée originellement sur la pièce est effacée en partie, une main posté­
rieure a transcrit 1216 ,  ce qu'a re�ris l'inventaire des archives. Or cette date est erronée, 
puisque le documenl mentionne (fa 6 ra) les héritiers de Simon Bellegrée, le maître-éche­
vin de 12 18. La pièce est probablement de 1226. 
20) La cloche d'alarme est enlevée du clocher de Saint-Euchaire en 1381 (Philippe de 
VIGNEULLES, Chronique, éd. Ch. BRUNEAU, t. I I ,  p. 88) pour être suspendue dans un 
clocher provisoire en bois dans le quartier d'Anglemur. En 1 482, la Mutte, refondue entre 
temps, prend place dans le clocher-beffroi de la cathédrale (Journal de lehan Aubrion, éd. 
L. LARCHER, p. 147). 
2 1 )  Le document, cité n. 1 9, porte (fa 5 ro) la mention d'un cens, dû par Renier l'arbaletrier 
sur sa maison derrière Saint-Euchaire. Cf. aussi HMB, TV, p. 189- 190. 
22) Avec des pièces différentes, fasces ou chevrons, les deux écus sont aux mêmes émaux, 
or et azur. 
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La recherche sur les origines du paraige de Jurue s'ordonne 
autour de deux faits : la mention, en 1 250, de sire Poince d'Outre­
Moselle en tête de ce paraige et la transmission du sénéchalat dans 
la famille de Jurue, les deux faits étant liés. S. Poince est présenté 
comme parent des Jurue et descendant d'officiers auliques du XIIe 
siècle, en rapport avec le commerce du sel. Or aucune preuve ne 
peut être donnée de cette parenté et les conjectures concernant les 
rapports de la famille d'Outre-Moselle avec les charges auliques 
(p. 187) sont présentées (p. 284-5) comme fait acquis, alors qu'elles 
sont peu vraisemblables. S. Poince est en tête de liste, étant cheva­
lier et par ailleurs le plus âgé vraisemblablement. Ses descendants 
qui resteront Outre-Moselle ne sont pas mentionnés comme mem­
bres du paraige de Jurue(23). Quant au sénéchalat, tenu au XIIe 
siècle par la famille du Neufchâtel, sa transmission peut s'expliquer 
par une alliance avec la famille de Jurue(24). Gérard de Haraucourt 
qui en 1328 revendique le sénéchalat, appartient à une branche des 
Neufchâtel et porte le nom de Haraucourt-sur-Seille, village voisin 
de Marsal. 
Pour l'auteur, c'est la formation du paraige de Saint-Martin qui 
pose le plus de problèmes ; c'est le seul à ne pas porter le nom d'un 
quartier, peut-être en raison de la situation juridique particulière 
du quartier de Chambres, qui est cependant le noyau principal du 
paraige, contrôlant les comtés de Saint-Victor et des arbalétriers. 
L'auteur note, avec raison, qu'une partie des familles du paraige de 
Saint-Martin habite Vésigneul ou y possède des biens. Le contrôle 
du comté de Saint-Simplice, paroisse de Vésigneul, confirme d'ail­
leurs cette implantation. Si les rapports avec ce quartier de la mai­
rie de Port-Sailly sont évidents, la dérivation du paraige de Saint­
Martin de celui de Port-Sailly ne peut être prouvée. Les alliances 
matrimoniales entre familles de notables et leurs possessions dans 
diverses mairies de la cité ne peuvent fournir des arguments pour 
la formation des paraiges, en raison de l 'évidente mobilité des 
hommes et des biens. 
Le paraige, tel qu'il se présente en 1250, est évidemment fondé 
sur les lignages, mais ne leur est pas équivalent, étant le résultat 
d'un double tri. D'une part, le choix a porté sur cinq groupes de 
23) S .  Poinson d'Outre-Moselle est mentionné dès 1227 (K. WICHMANN, Die Metzer 
Bannrollen des dreizehnten lahrhundert, l, Metz, 1 908, 1227, 6). Son fils Bertram est maire 
d'Outre-Moselle en 1245, et son petit-fils, également nommé Bertram, en 1302 (Cartulaire 
Freistroff-A.D Moselle, H 681 bis, p .  1 1 1 ) .  
24) F.X. KRAUS, Kunst und Alterthum in Lothringen, Strasbourg, 1889, cite p .  723, l'épi­
taphe de dame Anel du Neufchâtel, épouse de s. Remy de Jurue. Faite d'après les 
Observations séculaires de Paul Ferry, cette épitaphe semble avoir été incomplètement 
transcrite. Dame Anel et s. Remy sont donnés comme ancêtres de Remion de Jurue, dans 
un document de 1302 (B.N. n. acq. fr. 22037, n° 18) .  
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familles qui se sont associé des familles du Commun. Des lignages 
importants, comme les Vry, Labry, Liétaud, sont restés à l'écart, 
peut-être volontairement. D 'autre part, les paraiges, tels qu'ils 
apparaissent dans les documents, ne comprennent qu'une partie 
des lignages, groupés sous leur nom. Mme Pundt a perçu cette dis­
tinction entre lignage et paraige, sans y insister. 
Les paraiges, qui gouvernent la cité depuis le milieu du XIIIe 
siècle, sont le résultat de choix dont les principes et les modalités 
nous échappent. Aucun document ne permet d'attribuer aux 
notables du XIIIe siècle, la pratique de leurs successeurs du XVe, 
d'après laquelle un membre de lignage patricien devait demander 
son admission au paraige et, après acceptation de sa demande, s'y 
faire inscrire. 
Faute de documents, la formation des paraiges et leur acces­
sion au pouvoir restent mal connues. Il est toutefois un facteur, 
relevé justement par Mme Pundt, qui a joué un rôle important, 
peut-être même essentiel, à savoir les obligations militaires des 
habitants, qui supposent des chefs qualifiés. Un diplôme impérial 
de 1052 exempte les chanoines de la cathédrale des services de 
ronde et de garde, sauf en cas de siège ; ces services et les expédi­
tions militaires des XIIe et XIIIe siècles exigeaient un encadrement. 
Avec l 'extension de l'enceinte au XIIIe siècle et la construction de 
portes monumentales, vrais châteaux-forts, ces services de ronde et 
de garde prirent plus d'importance encore, après 1230(25). Les opé­
rations militaires de la Guerre des Amis (1232-1234) , pendant 
laquelle il n'y eut ni maître-échevins ni Treizes, ont imposé aux 
groupes dirigeants des responsabilités qui ont dû les rendre plus 
importants et plus cohérents. En associant les comtés des paroisses 
à leurs initiatives, les notables s'assuraient un soutien populaire. 
Ces années 1230-1244 représentent probablement l'étape décisive 
pour la formation des paraiges, comme organes de gouvernement. 
Les chapitres traitant de la période 1250-1316 ne font guère 
état du resserrement économique qui marque le début de la réces­
sion médiévale, sensible dans tout l 'Occident et particulièrement 
dans les villes, dont beaucoup sont troublées par les soulèvements. 
La rebellion, survenue à Metz en 1283, a été diversement interpré­
tée ; selon les chroniques, le Commun se soulève contre les paraiges 
et « firent leur chiefz de ceux d'Outre-Saille »,  ce qui peut désigner 
les habitants du quartier d'Outre-Seille, comme l'a compris Antoire 
25) L'achèvement de l 'enceinte agrandie et des portes, véritables châteaux-forts, est datée 
des environs de 1230 par R.S. BOUR, « Notes sur la topographie de la partie orientale de 
la ville », Annuaire de la Soc. d'Histoire et d'Archéologie de la Lorraine, XLI ( 1932), p. 43 
et 63. 
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Desch. Les listes de Treize, connues pour les années 1280, 1281 ,  
1 282 et  1283, 1285, 1286, où apparaissent les mêmes noms avant et 
après 1283, semblent exclure quelque bouleversement dans ce 
paraige. Au sujet du quartier d'Outre-Seille, il faut rappeler que la 
bancloche ou Mutte qui sonne le tocsin pend au clocher de la 
paroisse Saint-Euchaire et que l 'une des deux compagnies d'arba­
létriers y a son attache. 
Pour terminer, signalons un indice, plus significatif de l 'émanci­
pation communale que ceux retenus par l'auteur : la construction du 
Palais communal, décidée en 1315 et achevée en 1318. Jusqu'alors 
les magistrats siègeaient « dans l 'anclostre », c'est-à-dire au cloître 
de la cathédrale ; la proclamation des prises de ban et les éven­
tuelles contestations (escondits) avaient lieu au palais épiscopal. 
Ces séances se tiendront dorénavant au Palais communal. Ainsi se 
marquait, jusque dans les monuments, l 'effacement de l'autorité 
épiscopale et le succès définitif des paraiges. 
L'ouvrage néglige cependant un facteur de la vie urbaine qui 
éclaire l 'écart dans l'évolution des deux cités. Comme dirait un 
sociologue, à toute structure politique correspond une structure 
mentale, et donc une assise culturelle où entrent la maîtrise de 
l 'écrit et l 'attachement à la tradition historique ou légendaire. Dans 
cette perspective, on constate que le patriciat messin a assuré l 'en­
cadrement juridique de la vie quotidienne des habitants pour leur 
procurer la sécurité d'un état de droit. L'acte épiscopal et le man­
dat royal, créant les arches paroissiales pour la conservation et la 
garantie des actes privés, ont servi de couverture pour l 'établisse­
ment d'un tabellionnage municipal, les amandelleries, protégées de 
la concurrence des notaires, apparus aux XIIIe siècle. La publicité 
de l'enregistrement des mutations dans les rôles de prises de ban, 
garantissait, depuis 1 220 au moins, la saisine au regard de la coutu­
me. Deux institutions originales qui manifestent sans doute l'em­
prise du gouvernement patricien, mais servent avant tout l 'intérêt 
de la population. 
Le patriciat s'est réservé la connaissance et l ' interprétation de 
la coutume qui doit se référer à la pratique usuelle. Les sentences 
de l'échevinage et des jurés ne sont pas enregistrées par la chancel­
lerie urbaine, mais conservées en copies, délivrées à des membres 
de ces juridictions qui les conservent dans leurs archives, en 
« sachets » particuliers ; seuls les détenteurs peuvent en délivrer 
copies moyennant finance. La connaissance de la coutume est donc 
un monopole patricien. Les amans et écrivains, familiers du style 
des actes privés, et souvent engagés dans la pratique, comme 
enquêteurs ou arbitres, ont certes connaissance de la coutume, mais 
ils ne peuvent en authentifier l 'expression. 
458 
Cette familiarité dans la pratique de l'acte écrit et l 'intérêt 
pour la réflexion juridique s'inscrivent en fait dans une tradition lit­
téraire où les bourgeois ont pris la succession des scriptoria au haut 
Moyen-Age. Par la Geste des Lorrains, par la traduction des textes 
religieux et la composition d'ouvrages didactiques, par la poésie 
lyrique ou satirique, Metz s 'est taillé dans la littérature médiévale 
de langue française une place qu'on ne saurait oublier. 
Cette littérature, conservée dans leurs bibliothèques des patri­
ciens conforte leur prestige ; elle ne reste pas étrangère à la popu­
lation où l 'on rencontre des poètes, auteurs de chansons réputées. 
Les traditions légendaires restent vivantes ; on montre à la cathé­
drale le tombeau de Garin le Lorrain et à l 'abbaye Saint-Arnoul, 
celui de Hervis, fils d'un bourgeois de Metz et d'une princesse lor­
raine. Le souvenir des exploits guerriers des Messins est toujours 
présent. D 'année en année le liturgie célébre des saints protecteurs 
de la cité, Etienne, Clément, Livier. La mémoire entretient l'esprit 
civique(26). 
Sécurité extérieure, assurée avec le concours des contingents 
paroissiaux, encadrement juridique de la vie quotidienne qui assu­
re les relations humaines, participation à la gestion des affaires, de 
l 'élite du Commun et des comtes des paroisses, possibilités d'ascen­
sion sociale dans les fonctions de maire,d'aman, d'écrivain, et sur­
tout conscience de vivre dans une « mirable cité », à l'ombre de ses 
saints protecteurs et dans le rayonnement de ses héros légendaires, 
autant de facteurs, générant un consensus, porteur du succès. 
Ces observations ne doivent pas céler l 'intérêt pris à la lecture 
de cet ouvrage ni le bénéfice que l'on peut en tirer. L'érudition 
impressionnante, l 'acuité de l 'esprit dans l 'analyse des textes, l ' ima­
gination, multipliant les interprétations possibles des situations, 
assurent à l 'auteur, l 'attention des connaisseurs. Le travail de Mme 
Pundt est une invitation, voire une provocation à l'adresse des cher­
cheurs des jeunes générations qui ne manqueront pas, espérons-le, 
d'y répondre(27). 
Jean SCHNEIDER 
26) Depuis une vingtaine d'années l'attention a été attirée sur l'importance de  l'esprit 
civique et de la mémoire pour la population urbaine. Cf. les actes d'un colloque, publiés sous 
la direction de O.G. OEXLE, Mernoria ais Kultur, Goettingen, 1995 (Veroffentlichungen 
de M.P.P.G., n° 121) ,  en particulier les articles de O.G. OEXLE, sous le titre. de l'ouvrage, 
p .  9-78, et de Martial STAUB, « Memoria im Dienst von Gemeinwohl und Offentlichkeit, 
Stiftungspraxis und kulturelle Wandel in Nürnberg um 1500 », p. 285-334. 
27) H.W. GOETZ, Moderne Mediiivistik. Stand und Perspektiven der Mittelalterforschung, 
Darmstadt, 1999, 412 p. Voir notamment les pages concernant l 'histoire sociale, p. 226-242, 
et celles sur l'étude des mentalités, p. 262-299. 
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